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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2017/865) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Parfait Onanga-Anyanga, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine; 
M. Bedializoun Moussa Nebie, Representant special de 
l’Union africaine pour la Republique centrafricaine; et 
M. Mauro Garofalo, charge des relations internationales 
au sein de la Communaute de Sant’Egidio. 

M. Nebie participe a la presente seance par 
visioconference depuis Bangui. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/865, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Republique centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a 
M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : C’est un honneur pour 
moi de m’adresser au Conseil de securite quelques jours 
seulement apres l’importante visite du Secretaire gene¬ 
ral, M. Antonio Guterres, en Republique centrafricaine. 
Une visite riche de symbole, qu’il avait placee sous le 
signe de la solidarity des Nations Unies et de la com¬ 
munaute internationale avec le Gouvernement et le 
peuple centrafricains; pour que la Centrafrique demeure 
a l’ordre du jour d’un agenda international fort charge. 

Je me rejouis de prendre part a cette session du 
Conseil de securite en compagnie d’autres partenaires 
clefs de la Republique centrafricaine et des Nations 
Unies. Vous les avez mentionnes. Monsieur le President. 


Cela reflete la riche et indispensable collaboration que 
nous entretenons. 

Comme le Conseil 1’a note dans le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique cen¬ 
trafricaine (S/2017/865), l’annee en cours a ete marquee 
par un grand nombre de faits graves. De nombreux Cen¬ 
trafricains ont encore perdu la vie. La degradation de la 
situation securitaire n’ayant pas permis le retour durable 
des personnes affectees depuis le debut de la crise, le 
pays compte desormais pres de 600 000 personnes de- 
placees internes et un demi-million de refugies dans 
les pays voisins. Leur sort et la volatility de la situation 
securitaire ont assombri davantage un environnement 
humanitaire deja desastreux. 

Mais je dois aussi deplorer la mort violente de 
nombreux travailleurs humanitaires - 13 au total, le 
treizieme ayant trouve la mort hier -, faisant de la Repu¬ 
blique centrafricaine le pays le plus dangereux pour Pac¬ 
tion humanitaire. C’est dans ce contexte d’une brutalite 
inouie, ou il n’y a souvent aucune paix a preserver, que 
les Casques bleus sont engages et risquent quotidienne- 
ment leur vie. Douze d’entre eux ont ainsi ont succombe 
depuis le debut de cette annee, victimes de violentes 
attaques cibles, et plusieurs autres ont ete blesses. Leur 
labeur et leur sacrifice, aux cotes des forces de secu¬ 
rite interieure centrafricaines, permettent de maintenir 
un calme appreciable dans la capitale, Bangui, et dans 
d’autres localites du pays. Mais partout ou la presence 
de l’Etat fait defaut, les attaques brutales a l’encontre 
des civils ont persiste, en particulier dans le sud-est et le 
nord-ouest du pays. 

Mais, partout ou la presence de l’Etat fait defaut, 
les attaques brutales a l’encontre des civils ont persiste, 
en particulier dans le sud-est et le nord-ouest du pays. 
Bien que disposant de moyens limites, la Mission a aug¬ 
ments le nombre de patrouilles routieres, comme a Pom- 
bolo, pour limiter les risques encourus par les civils. Le 
redeploiement dans les zones affectees est particuliere- 
ment ralenti par la saison des pluies et les actes de sabo¬ 
tage des groupes armes. 

Par ailleurs, avec le debut de la saison seche et de 
la transhumance, il faut craindre un regain des affronte- 
ments dans l’ouest du pays, notamment entre des com- 
battants anti-balaka locaux et des membres armes de la 
communaute peulh ou des elements armes affilies a l’ex- 
Seleka. Malgre les ardeurs du terrain et l’impact negatif 
de l’incomprehension entretenue decoulant d’attentes 
demesurees du mandat de la Mission multidimension¬ 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
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Republique centrafricaine (MINUSCA) - et forcement 
degues, meme si je dois dire que je les comprends la 
Mission progresse avec courage et determination. Ce 
fut recemment le cas a Bocaranga, ou elle a econduit 
le groupe arme Retour, reclamation et rehabilitation, 
ou encore a Bam, contre des elements du Mouvement 
patriotique pour la Centrafrique. 

La multiplication des foyers de tension et l’exa- 
cerbation de la violence armee sur une grande partie de 
l’immense territoire centrafricain mettent en evidence 
les limites de la Force de la MINUSCA, que le retrait 
des forces ougandaises sous mandat de l’Union africaine 
a accentuees. 

C’est aussi pour mieux s’impregner des dyna- 
miques du conflit, toujours en cours dans de nom- 
breuses parties du pays, et apprecier la complexite de la 
mission qui nous incombe, a la veille du renouvellement 
du mandat de la MINUSCA, que le Secretaire general a 
visite la Republique centrafricaine du 24 au 27 octobre. 
A Bangui et a Bangassou, il a rendu un hommage merite 
a nos troupes, reconnaissant ainsi leur immense sacri¬ 
fice et leur inestimable contribution aux efforts pour le 
retablissement d’une paix durable en Republique cen¬ 
trafricaine. Le Secretaire general et le President Faustin 
Archange Touadera ont aussi honore les milliers de Cen- 
trafricains qui sont tombes, victimes des conflits armes 
qui affectent la Centrafrique depuis des decennies. 

En quittant Bangui le 27 octobre, le Secretaire ge¬ 
neral a releve que la Centrafrique se trouve aujourd’hui 
a un tournant decisif de son histoire, dont le denoue¬ 
ment dependra au premier chef des Centrafricains eux- 
memes. Mais pour y parvenir, il est indeniable, qu’au 
stade actuel des capacites du pays, les decisions que 
prendra le Conseil de securite et l’appui continu de la 
communaute internationale resteront determinants a 
toute nouvelle avancee. 

Voila pourquoi le Secretaire general a lance un 
appel pour une solidarity accrue avec la Republique cen¬ 
trafricaine car, a-t-il souligne, c’est un pays qui fait face 
a d’immenses defis mais ou existent aussi des opportu¬ 
nity reelles de parvenir a une resolution politique de la 
crise et d’amorcer un relevement economique qui profite 
au plus grand nombre de citoyens. Il a notamment plai- 
de pour un renforcement des institutions legitimes du 
pays et une augmentation substantielle des moyens de 
la Force de la MINUSCA, pour lui permettre d’assurer 
une protection meilleure et plus efficace de la popula¬ 
tion civile et d’appuyer l’extension de l’autorite de l’Etat. 


Le Secretaire general a aussi soutenu une plus 
grande prise de responsabilites nationales pour la secu- 
risation du pays, notamment a travers un deployment 
progressif des bataillons des Forces armees centrafri- 
caines, ayant ete reformees par la mission militaire de 
formation de l’Union europeenne (EUTM), dans l’esprit 
du paragraphe 9 de la resolution 2301 (2016). Et pour 
que les dividendes de la paix soient ressentis sans plus 
tarder par les populations centrafricaines, le Secretaire 
general s’est aussi fait l’avocat d’une mise en oeuvre ef¬ 
fective du Plan national de relevement et de consolida¬ 
tion de la paix, tant dans la mobilisation des ressources 
promises que dans la realisation, par la partie nationale, 
des programmes retenus. 

Pour reussir sur tous ces fronts, il faudrait un 
engagement de tous les acteurs autour d’un processus 
politique inclusif, sous le patronage du President de la 
Republique centrafricaine. A cet egard, l’adoption, le 
17 juillet a Libreville, de la feuille de route pour la paix 
et la reconciliation de la Republique centrafricaine, ini- 
tiee par l’Union africaine, offre un reel espoir de sortie 
durable de la crise par les voies du dialogue. Mon frere 
Moussa Nebie et moi en discutons quotidiennement a 
Bangui et sommes prets a travailler la main dans la main 
pour la reussite de cette importante initiative. 

La MINUSCA soutiendra done pleinement les ef¬ 
forts du panel des facilitateurs de l’Initiative africaine et 
du Gouvernement centrafricain pour en assurer le suc- 
ces. En travaillant ensemble, nous encouragerons egale- 
ment le dialogue au niveau local, en vue de parvenir a 
une reduction durable des violences, a un meilleur acces 
humanitaire et au retour du Gouvernement local. Assu¬ 
rer la stability dans tout le pays requerra le renforcement 
de la presence et de la capacity des institutions etatiques 
au niveau local, notamment pour soutenir le dialogue et 
les efforts de reconciliation. 

Je suis heureux de faire etat d’un progres appre¬ 
ciable dans la mise en oeuvre du Plan national de releve¬ 
ment et de consolidation de la paix et du Cadre d’enga- 
gement mutuel, qui fournissent des instruments strate- 
giques indispensables au renforcement institutionnel et 
au relevement economique du pays. Mais je me dois de 
deplorer le fait que plus de 2 millions de personnes en 
Republique centrafricaine ont un besoin urgent d’assis- 
tance alimentaire. Le Plan d’aide humanitaire a ete revu 
a la hausse en aout pour refleter les besoins accrus, mais 
il n’a ete finance qu’a concurrence de 34 %. 

Les communautes ciblees par les violences 
doivent souvent se refugier aux alentours des lieux de 
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culte, dans les hopitaux et a proximite des camps de la 
MINUSCA. Ce deplacement force a cree de nouvelles 
enclaves dans de nombreuses localites dans l’est du 
pays, notamment a Bangassou, dans la prefecture du 
Mbomou, ou environ 1 500 deplaces majoritairement 
musulmans ont trouve refuge dans les locaux de l’Eglise 
catholique, sous la protection de la MINUSCA, ou en¬ 
core a Bria, a Kaga Bandoro ou a Bocaranga, ou des mil- 
liers de personnes deplacees subissent les consequences 
des affrontements sans merci entre les elements anti-ba- 
laka et l’ex-Seleka. Les perspectives de retour des depla¬ 
ces et des refugies restent fortement compromises par la 
persistance des tensions. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

La demande du Secretaire general d’augmenter de 
900 personnes l’effectif militaire de la MINUSCA s’ins- 
crit dans le cadre d’une strategic globale visant a reme- 
dier, en etroite collaboration avec le Gouvernement, a la 
deterioration de la situation, ce qui permettra de faire 
avancer le processus politique. L’augmentation propo- 
see doit inclure des contingents extremement mobiles 
qui confereront a la Force une plus grande flexibility 
aux fins du deploiement rapide dans les zones ou les 
civils sont particulierement exposes. Nous entendons 
renforcer notre soutien et notre attachement au proces¬ 
sus politique, comme Font demande les autorites de la 
Republique centrafricaine, avec l’appui de l’lnitiative 
africaine, en collaboration avec d’autres parties pre- 
nantes importantes telles que la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute 
de Sant’Egidio - je me felicite d’ailleurs de la presence 
de Mario Garofalo parmi nous aujourd’hui -, sachant 
que seule une solution politique permettra d’instaurer 
une paix durable en Republique centrafricaine. Nous 
allons nous employer a ameliorer la protection des ci¬ 
vils, en mettant davantage l’accent sur l’alerte rapide et 
la prevention, et nous comptons redoubler d’efforts pour 
garantir un acces humanitaire aux populations qui en 
ont besoin. 

La Mission continuera egalement d’appuyer le 
retablissement de l’autorite de l’Etat, en collaboration 
avec les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies. Nous comptons renforcer notre appui a l’appa- 
reil judiciaire et au secteur de la securite centrafricains, 
notamment a la gendarmerie et la police, et aider a faire 
en sorte que les Forces armees centrafricaines (FACA), 
formees par l’Union europeenne, redeviennent progres- 
sivement operationnelles. A cet egard, nous nous felici- 
tons de l’accord tripartite conclu entre le Gouvernement, 


l’EUTM et la MINUSCA aux fins de deployer et d’utili- 
ser conjointement les FACA. 

La Mission que j’ai l’honneur de diriger ne s’epar- 
gnera aucun effort pour aider le Gouvernement et les 
autorites centrafricaines, ainsi que tous les acteurs na- 
tionaux attaches a la paix, a realiser les aspirations a un 
avenir plus sur et plus prospere que nourrit leur peuple, 
en particulier les courageuses communautes de jeunes, 
de femmes et d’enfants. Nous nous y emploierons tout 
en veillant a ce que toutes nos composantes civiles et 
en tenue respectent plus que jamais l’esprit de la poli¬ 
tique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles decidee par le Secretaire general. 
Au cours de sa visite en Republique centrafricaine, le 
Secretaire general lui-meme a reaffirme cet imperatif 
et, lorsqu’il a rencontre les victimes d’actes d’exploita- 
tion et d’atteintes sexuelles, il les a assurees de toute sa 
compassion et de sa determination a eradiquer ce fleau. 

Je remercie les pays fournisseurs de contingents 
qui ont pris des mesures d’envergure pour lutter contre 
ce type de comportement criminel. Nos actions concer- 
tees ont deja conduit a une importante reduction des cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Nous devons et 
pouvons faire encore plus. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Je souhaiterais, avant de conclure, remercier 
sincerement le Conseil d’avoir reconnu le role crucial 
de la MINUSCA en Republique centrafricaine. Des 
progres importants ont ete obtenus grace a la resolu¬ 
tion 2301 (2016) afin d’etablir des institutions nationales 
et legitimes, indispensables au futur de ce pays. La crea¬ 
tion de la Cour penale speciale et le deploiement des au¬ 
torites judiciaires a l’exterieur de Bangui permettent le 
retour, lent mais progressif, de l’etat de droit pour mettre 
fin a l’impunite et a la spirale de violence. 

Lors de sa visite, le Secretaire general a appele 
la classe politique centrafricaine et les leaders d’opi- 
nion a prendre d’urgence des mesures pour mettre fin 
a la manipulation politique et a l’instrumentalisation de 
l’ethnie ou de la religion, qui alimentent la haine et la 
violence, car il n’y aura pas de paix en Republique cen¬ 
trafricaine pour les uns sans une paix pour les autres. 
L’engagement continu du Conseil de securite sera cru¬ 
cial dans les efforts de stabilisation a long terme et de 
developpement du pays. Nous comptons sur son soutien 
pour faire en sorte que le cycle actuel de violence en 
Republique centrafricaine soit rompu et que la resi¬ 
lience et l’espoir manifestos par tant de Centrafricains 
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continuent a beneficier de l’appui sans faille de la com- 
munaute internationale. 

J’aimerais emprunter a Saint-Augustin cette pen- 
see pour dire que dans le cas de la Republique centrafri¬ 
caine, il vaut mieux aller lentement dans la bonne direc¬ 
tion - il faut meme aller en boitant dans la bonne direc¬ 
tion - que vite dans la mauvaise direction. Aujourd’hui, 
la Republique centrafricaine est dans la bonne direction. 
Nous devons tout faire pour l’aider, et c’est cet enga¬ 
gement que le Secretaire general a pris en nous disant 
ceci : « Il faudra beaucoup de sacrifices, il faudra de 
l’endurance, mais il faudra aussi de la patience ». 

Le President : Je remercie beaucoup M. Onanga- 
Anyanga de son expose. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Je donne maintenant la parole a M. Bedializoum 
Moussa Nebie. 

M. Moussa Nebie : Je voudrais, avant toute 
chose, m’acquitter d’un devoir, celui de remercier le Pre¬ 
sident du Conseil pour m’avoir invite a faire un expose 
sur la mise en oeuvre de l’lnitiative africaine pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine. Mon 
expose va s’articuler autour des points suivants, comme 
le President l’a souhaite : l’etat de mise en oeuvre de la 
feuille de route de l’lnitiative africaine, l’agenda dans 
les prochains mois, l’action de la mission de l’Union 
africaine a Bangui, les elements du blocage du proces¬ 
sus de paix en Republique centrafricaine, la dimension 
regionale de la crise et, enfin, les recommandations. 

Premierement, s’agissant de l’etat de mise en 
oeuvre de la feuille de route de Libreville, le 11 sep- 
tembre, a Bangui, l’ensemble des structures pour l’ope- 
rationnalisation de la feuille de route de l’lnitiative afri¬ 
caine a ete mis en place. Il s’agit notamment du panel 
de facilitation, du comite technique et du point focal de 
l’Etat centrafricain. Le panel de facilitation a ete installe 
le 11 septembre et a tenu immediatement sa premiere 
session, les 11 et 12 septembre, a Bangui. Les partici¬ 
pants etaient les representants de l’Angola, de la Repu¬ 
blique centrafricaine, du Congo-Brazzaville, du Gabon, 
du Tchad, de l’Union africaine, de la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et de 
la Conference internationale de la region des Grands 
Lacs (CIRGL). Ceux-la etaient les membres du panel 
mentionnes dans la feuille de route. La Mission multidi- 
mensionnelle integree des Nations Unies pour la stabi¬ 
lisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) etait 
presente en qualite d’observateur. 


Au cours de cette reunion, il a ete propose d’elar- 
gir le panel a tous les pays voisins, ainsi qu’a d’autres 
observateurs qui le souhaiteraient. La conference ex¬ 
traordinaire des Ministres des affaires etrangeres de la 
CEEAC, tenue le 21 octobre a Libreville, a enterine cette 
proposition. Elle vise a renforcer la presence de tous les 
pays dans le panel. 

Le comite technique a egalement ete installe le 
11 septembre pour assurer le secretariat du panel. Il est 
constitue des representants de la CEEAC, de l’Union 
africaine, du Gouvernement centrafricain et de la MI¬ 
NUSCA. Il tient deux reunions par semaine pour les 
preparatifs de la mise en place de la feuille de route. 
Depuis sa mise en place, le secretariat technique a pro- 
duit un programme d’activites et un projet de budget. Un 
premier programme d’activites avait ete elabore, mais il 
n’a pu etre respecte en raison de l’interference d’autres 
agendas regionaux et sous-regionaux. Un second pro¬ 
gramme a ete elabore, prevoyant la deuxieme reunion du 
panel de facilitation, les 24 et 25 novembre, suivie d’une 
sortie sur le terrain pour rencontrer les commandements 
des groupes armes. 

Le secretariat a egalement elabore un projet de 
budget, qui est estime a 4,14 millions de dollars. La 
CEEAC a deja apporte une contribution de 100 000 dol¬ 
lars. La contribution de l’Union africaine est attendue 
dans les prochaines semaines. La representation de 
l’Union africaine a Bangui et le secretariat du panel sont 
a pied d’ceuvre pour la mobilisation des contributions 
aupres des pays membres du panel et de divers parte- 
naires. La MINUSCA apporte un appui a l’lnitiative au 
triple plan de la logistique, des moyens financiers et de 
la securite. C’est d’ailleurs elle qui prendra en charge la 
premiere sortie. 

Enfin, s’agissant du point focal, ainsi qu’il est 
prevu dans la feuille de route, le Gouvernement centra¬ 
fricain a nomme son point focal qui participe deja a tous 
les processus de preparation. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’agenda de 
l’lnitiative pour les prochains mois, le nouveau pro¬ 
gramme est etabli comme suit: du 22 novembre au 15 de- 
cembre, tenue a Bangui de la deuxieme reunion du panel, 
suivie d’une premiere sortie sur le terrain pour rencon¬ 
trer les groupes armes; du 15 au 31 janvier 2018, tenue 
de la troisieme reunion du panel, suivie de la deuxieme 
sortie pour rencontrer les groupes armes; fevrier 2018, 
organisation d’un dialogue entre le Gouvernement et les 
groupes armes; et mars 2018, organisation d’un sommet 
de la CEEAC avec la participation de l’Union africaine 
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pour la signature d’un accord global de paix et de recon¬ 
ciliation entre le Gouvernement et les groupes armes. 

Troisiemement, en ce qui concerne Faction de la 
mission de l’Union africaine a Bangui, depuis l’officia- 
lisation de l’Initiative africaine, l’Union africaine et la 
CEEAC ont mene des activites d’information, de sen- 
sibilisation et de promotion aussi bien en Republique 
centrafricaine que dans les pays voisins. A la fin de sa 
premiere reunion en septembre, le panel de facilitation 
a rencontre le President de la Republique, le President 
de l’Assemblee nationale, le Ministre des affaires etran- 
geres, la MINUSCA, le Forum des ambassadeurs afri- 
cains, le Groupe de coordination charge de la prepara¬ 
tion et du suivi des reunions du Groupe international de 
soutien a la Republique centrafricaine et la presse Inter¬ 
nationale. Ces differentes rencontres ont permis au Pre¬ 
sident du panel de porter aux connaissances des autori¬ 
tes les conclusions de la reunion du panel et de solliciter 
leur appui a l’lnitiative africaine et leur engagement sur 
la voie du dialogue et de la reconciliation pour une paix 
durable en Republique centrafricaine. Concernant les 
groupes armes, certains d’entre eux ont ete sensibilises 
a l’lnitiative africaine. 

Quatriemement, sans etre exhaustif, les princi- 
paux elements du blocage du processus de paix en Repu¬ 
blique centrafricaine portent sur le manque de confiance 
entre le Gouvernement et les gouvernes, l’absence de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national 
et la faiblesse de la gouvernance, la persistance des vio¬ 
lences commises par les groupes armes, la pauvrete, la 
manipulation politique et religieuse dont a parle tout a 
l’heure M. Onanga-Anyanga, et le niveau peu eleve de 
l’instruction et de l’education. 

Cinquiemement, en ce qui concerne la dimen¬ 
sion regionale de la crise, consciente de ce que la crise 
centrafricaine a des consequences graves sur les pays 
voisins et de la sous-region, les differentes organisa¬ 
tions sous-regionales que sont la CEEAC, la Commu- 
naute economique et monetaire de l’Afrique centrale et 
la CIRGL se sont saisis de la question et l’ont inscrite a 
leur ordre du jour. 

C’est ainsi que plusieurs sommets et reunions 
se sont tenus sur la question de la Republique cen¬ 
trafricaine, pour discuter des questions concernant 
la securite, l’economie, les refugies - M. Onanga- 
Anyanga a dit tout a l’heure qu’il y a 600000 deplaces 
et 500 000 refugies - et la transhumance. Les organi¬ 
sations sous-regionales ont reaffirme leur determina¬ 
tion a contribuer au reglement de la crise. Au niveau 


continental, le 14 novembre, je presenterai un expose au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sur la 
meme question. 

Enfin, en ce qui concerne les recommandations, 
au cours de la presente seance, le Conseil sera amene a 
renouveler le mandat de la MINUSCA. Je saisis cette 
occasion, au regard de la situation de crise en Repu¬ 
blique centrafricaine, pour formuler quelques recom¬ 
mandations pour, d’une part, accompagner le processus 
de dialogue, de reconciliation et de paix en Republique 
centrafricaine, et d’autre part, contribuer a la relance 
economique, condition indispensable a l’amelioration 
des conditions de vie et du bien-etre de la population. 

Premierement, l’appui a la mise en oeuvre de la 
feuille de route de l’lnitiative necessite de mobiliser 
d’importants moyens financiers. Or, a ce jour, le panel 
n’a pas grand-chose en dehors de la MINUSCA, qui est 
disposee a soutenir les premieres sorties sur le terrain. 
J’ai deja signale que le budget s’eleve a 4,14 millions 
de dollars. La mise a disposition de la contribution de 
l’Union africaine est en cours. Je sollicite l’appui des 
membres du Conseil afin que le panel puisse execu- 
ter dans les delais prevus le programme que je viens 
de decrire. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le mandat de 
la MINUSCA, au regard du regain d’activite de certains 
groupes armes, la presence d’une force de dissuasion est 
necessaire pour contraindre les groupes armes et recal¬ 
citrants a eviter la violence. II est done indispensable 
que non seulement le mandat de la MINUSCA soit re- 
nouvele, mais qu’il soit renforce pour plus d’efficacite 
sur le terrain au vu de la recrudescence des attaques. 
De meme, l’augmentation du nombre de Casques bleus 
est tres utile, car elle va accroitre leur presence et leur 
visibility sur le terrain. Cela devrait ameliorer substan- 
tiellement la protection des populations civiles. 

Troisiemement, au sujet de l’assouplissement de 
l’embargo, dans le meme ordre d’idees, il est necessaire 
de proceder a un assouplissement de l’embargo sur les 
armes afin de permettre au Gouvernement centrafricain 
d’equiper dans la transparence les forces de defense et 
de securite qui ont ete formees dans un esprit republi- 
cain, pour etre deployees sur le terrain et renforcer la 
securite des populations avec l’appui de la MINUSCA. 

Quatriemement, eu egard a la promotion des pro- 
jets a effet rapide et a l’assistance humanitaire, la pau¬ 
perisation generalisee de la population centrafricaine, et 
particulierement de sa jeunesse, contribue a alimenter 
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les groupes armes. C’est pourquoi il faut etendre l’action 
humanitaire aux zones non encore desservies et deve- 
lopper des projets a effet rapide et generateurs de reve- 
nus pour les jeunes et les femmes. En outre, un accent 
particulier devra etre mis sur la scolarisation et l’educa- 
tion des enfants ainsi que sur la formation acceleree et a 
grande echelle des jeunes a divers metiers. Une telle po¬ 
litique permettra de soustraire la jeunesse a l’influence 
des groupes armes et d’eviter qu’elle ne rejoigne leurs 
rangs. De meme, il est necessaire de continuer a appor- 
ter une aide aux deplaces en vue de leur reintegration. 

Cinquiemement, pour ce qui est du Plan national 
de relevement et de consolidation de la paix, je voudrais 
ici lancer un appel aux partenaires de la Republique 
centrafricaine afin qu’ils concretised d’urgence les pro¬ 
messes faites lors de la Conference de Bruxelles, car 
a ce jour, seuls 30 % des contributions annoncees ont 
ete verses. 

Sixiemement, en ce qui concerne la lutte contre 
l’impunite et l’expansion de l’autorite de l’Etat, la lutte 
contre l’impunite ne concerne pas uniquement les 
groupes armes, qui commettent des exactions a l’en- 
contre des populations civiles. Elle devra egalement in- 
tegrer les auteurs de crimes economiques, qui par la cor¬ 
ruption et le detournement de fonds, privent l’Etat des 
moyens dont il a besoin pour affirmer son autorite. Le 
Gouvernement est ici encourage a continuer de prendre 
des mesures appropriees pour renforcer substantielle- 
ment son autorite en matiere de lutte contre ce fleau. 

Le peuple centrafricain a suffisamment souf- 
fert. Il est done tres urgent que la communaute Inter¬ 
nationale, qui est representee ici, prenne des mesures 
et des actions concretes fortes pour le soulager de cette 
souffrance indicible. Je saisis egalement cette occasion 
pour adresser un appel vibrant a la classe politique, a la 
societe civile, aux forces vives et a tout le peuple cen¬ 
trafricain pour qu’ils accomplissent un sursaut collectif 
patriotique exceptionnel en faveur de la paix et de la 
reconciliation dans leur pays. 

Pour ma part, je voudrais ici reaffirmer l’enga- 
gement et la determination de l’Union africaine et de sa 
representation a Bangui a rester aux cotes des Centra- 
fricains pour trouver une solution pacifique a la crise. 
L’unique objectif de l’Union africaine est la paix et la 
reconciliation des Centrafricains. Je confirme ce qu’a 
dit M. Onanga-Anyanga a dit tout a l’heure, a savoir que 
nous travaillons main dans la main, en parfaite sym- 
biose, pour effectivement mettre en oeuvre l’lnitiative 


africaine, en faveur de laquelle le Secretaire general a 
reaffirme publiquement son appui. 

Pour terminer, je souhaite plein succes au Conseil 
dans ses travaux et je le remercie de son attention et 
d’avoir porte la Republique centrafricaine au cceur de 
ses preoccupations. 

Le President : Je remercie M. Nebie de son expose. 
(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je donne maintenant la parole a M. Garofalo. 

M. Garofalo : Je tiens tout d’abord, au nom de 
Sant’Egidio, a remercier le Conseil pour cette deuxieme 
invitation a lui presenter un expose sur la situation en 
Republique centrafricaine. 

La visite du Secretaire general a Bangui et Ban- 
gassou a certainement eu des effets positifs sur le pro¬ 
cessus de paix et de reconciliation. Par sa presence au 
plus haut niveau, l’ONU a voulu reaffirmer son plein 
engagement pour une sortie de crise en Republique cen¬ 
trafricaine malgre la situation encore tres precaire a tous 
points de vue. 

L’affection - dont j’ai ete temoin - avec laquelle 
le Secretaire general a ete accueilli par la population 
temoigne, au-dela des difficultes, du besoin absolu de 
signaux positifs pour contrecarrer le discours exclusive- 
ment pessimiste auquel, je le crains, nous nous sommes 
trop habitues. Il ne faut jamais perdre de vue le fait que 
l’instabilite chronique dont souffre le pays n’a pas com¬ 
mence en 2013 mais remonte a plus de 20 ans. Ainsi, les 
lacunes du processus remarquees par le Secretaire gene¬ 
ral dans le rapport (S/2017/865) sont egalement le fruit 
de l’envenimement d’un manque de confiance ancien et 
persistant auquel nous devons tous reagir. 

Dans ce contexte problematique, Sant’Egidio a 
pris l’initiative politique d’organiser la reunion de Rome 
du 19 juin, precisement pour aller de l’avant et mon- 
trer que quelque chose de reel pouvait etre fait. Par ses 
propres moyens, Sant’Egidio mise sur la reconstruction 
du lien social, des relations entre groupes et communau- 
tes et le renforcement des institutions. Nous estimons 
que le dialogue politique direct et l’ecoute sur le ter¬ 
rain sont efficaces. Je souligne a cet effet l’aspect positif 
d’une plus grande ouverture, souhaitee par le President 
Touadera a travers l’elargissement du Gouvernement. 

Apres la signature de cet accord, nous avons re¬ 
joint le projet pilote de desarmement, demobilisation, 
rapatriement et reintegration, en collaboration avec 
l’Etat et avec l’appui de la Mission multidimensionnelle 
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integree des Nations Unies pour la stabilisation en Re- 
publique centrafricaine (MINUSCA). Nous visons, d’ici 
a la fin de l’annee, la demobilisation de 600 membres 
des groupes armes et leur reinsertion dans les forces 
armees republicaines et les autres programmes civils. 

Sur la base de l’accord de Rome, des mesures de 
confiance ont ete prises en collaboration avec les diri- 
geants des mouvements politiques et militaires. Nous 
sommes egalement determines a fournir une aide ali- 
mentaire aux elements destines a la reinsertion civile 
durant les trois mois qui separent le desarmement du 
debut du programme de reinsertion. 

Les premiers resultats concrets sont visibles. En¬ 
viron 200 elements ont ete desarmes selon les regies de 
desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegra¬ 
tion, et ils ont ete pris en charge. Cela a permis de ren- 
forcer la securite et la praticabilite, notamment sur l’axe 
commercial entre Bouar et le Cameroun, qui est une 
veritable artere du pays. Les groupes armes n’ont pas 
tous reagi de la meme maniere. Evidemment, certains, 
dont le Front democratique du peuple centrafricain, la 
Seleka renouvelee et l’Union des forces democratiques 
pour le rassemblement, ont ete plus rapides que d’autres. 
Toutefois, la mise en oeuvre du projet pilote sur les huit 
sites prevus avec l’ensemble des 14 groupes est cruciale 
pour verifier la capacite d’un mouvement a respecter les 
engagements pris. 

Ce succes initial doit contribuer a repandre un 
nouveau climat de confiance dans tout le pays. Un 
contingent d’espoir est necessaire ainsi qu’un effet d’ap- 
pel. Nous pensons meme pouvoir aller rapidement au-de- 
la des chiffres convenus, disons vers les 1 000 hommes 
desarmes, ce qui demontrera la faisabilite de tout le pro¬ 
cessus de desarmement, demobilisation, rapatriement et 
reintegration (DDRR) et la reaffirmation progressive de 
l’autorite de l’Etat sur des portions de territoire national 
toujours plus vastes. II s’agit de pas positifs, signes effi- 
caces de solutions dans un climat pollue par la haine. 

II y en a d’autres mis en exergue par le rapport 
du Secretaire general, au niveau du dialogue politique, 
sur l’entrainement et la rehabilitation des forces repu¬ 
blicaines, et enfin sur le niveau socioeconomique, et 
dans ces domaines, nous sommes aussi engages par des 
programmes sanitaires. Je crois que sur le succes de ce 
debut du desarmement se joue la credibilite de tous le 
processus. II faut demontrer que cela peut marcher. 

II s’agit de prouver que le DDRR est possible, que 
ce n’est pas une chimere, tout en tenant foi aux principes 


de la protection des civils, de la justice internationale, 
de l’integrite territorial et de la legitimite de l’autorite 
de l’Etat. C’est cet objectif que vise en effet l’initiative 
de la feuille de route de l’Union africaine. Je remercie 
beaucoup le Representant special Moussa Nebie pour 
avoir deja fait preuve de leadership et d’approches inclu- 
sives, et Sant’Egidio s’engage pour le plein succes de 
l’initiative. C’est aussi le lieu de remercier la Commu- 
naute economique des Etats de l’Afrique centrale, dont 
les Etats membres subissent le poids majeur des conse¬ 
quences de la crise. 

En guise de conclusion, qu’il me soit permis de 
remercier le Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, Parfait Onanga-Anyanga, pour son devouement, et 
a travers lui, tout le personnel de la MINUSCA. Leur 
presence, leur engagement au quotidien font barrage au 
chaos et a la violence. 

Le President : Je remercie M. Garofalo pour 
son expose. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Representant special 
du Secretaire general pour la Republique centrafricaine, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, le Representant special de 
l’Union africaine, M. Bedializoun Moussa Nebie, et le 
charge des relations internationales de la Communaute 
de Sant’Egidio, M. Mauro Garofalo, de leurs exposes. 

Depuis plusieurs mois deja, la Republique 
centrafricaine oscille entre, d’une part, la consolidation 
des acquis engranges depuis la fin de la periode de 
transition politique et l’election du President Touadera, 
principalement dans les regions de Bangui et de Bambari, 
et d’autre part, la grave deterioration des conditions de 
securite dans d’autres zones du pays, ce qui a nui a la 
situation humanitaire et aux droits fondamentaux de 
la population. 

A cet egard, l’Uruguay fait part de sa preoccupation 
profonde face a la persistance des affrontements entre 
groupes armes en Republique centrafricaine et face 
aux attaques qui visent certaines communautes de la 
population civile, le personnel de maintien de la paix de 
l’ONU et les travailleurs humanitaires, et qui continuent 
de destabiliser le pays et de causer de nombreuses pertes 
de vies humaines ainsi que des deplacements massifs 
de population. 
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Je saisis aujourd’hui cette occasion pour 
souligner l’heroisme de l’eveque espagnol Juan Jose 
Aguirre du diocese de Bangassou, qui depuis l’annee 
2014, a, a diverses occasions, servi de bouclier humain 
pour proteger sans distinction des fideles chretiens et 
musulmans des attaques impitoyables des milices. Par 
consequent, nous exhortons les dirigeants des groupes 
armes a sensibiliser leurs membres afin qu’ils s’engagent 
en faveur d’une cessation des hostilites immediate 
et totale et respectent, sans aucune restriction, leurs 
engagements concernant le processus de desarmement, 
de demobilisation, de rapatriement et de reintegration. 

Pour enrayer cette spirale negative, dans laquelle 
le pays est malheureusement plonge, il est fondamental 
que la communaute internationale continue d’encourager 
et d’appuyer les efforts du Gouvernement centrafricain 
en faveur de la paix et de la stabilite. Des mesures 
energiques et coherentes sont necessaires d’urgence. 
Je tiens a saluer le role actif du Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, sur cette question. La convocation 
de la reunion de haut niveau sur la situation politique, 
securitaire et humanitaire en Republique centrafricaine, 
qui s’est tenue en marge de la soixante-douzieme session 
ordinaire de l’Assemblee generale en septembre, et sa 
recente visite dans le pays effectuee du 24 au 27 octobre 
derniers, montrent clairement sa ferme determination, 
que tous les Etats Membres doivent resolument appuyer. 

Nous saluons egalement les efforts importants 
deployes par l’Union africaine, a travers l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation, et par la 
Communaute de Sant’Egidio, a travers l’Accord de 
Rome du 19 juin dernier, dont les representants ici 
presents ont reaffirme leur volonte de continuer 
d’appuyer le Gouvernement et le peuple centrafricains 
dans leur quete de paix. L’Uruguay encourage tous les 
Centrafricains - Gouvernement, groupes armes et tous 
les secteurs de la societe - a s’engager en faveur de ces 
initiatives et a faire avancer leur mise en oeuvre. 

Le mandat actuel de la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), etabli confor- 
mement a la resolution 2301 (2016), arrive prochaine- 
ment a expiration. Nous pensons que la Mission a joue 
un role fondamental dans le maintien de la paix en Re¬ 
publique centrafricaine, surtout par ses bons offices et 
son appui au processus de paix, a la protection des civils 
et a la surveillance des violations des droits de 1’homme, 
ainsi que son appui au Gouvernement dans l’extension 


de l’autorite de l’Etat et le renforcement de ses capaci- 
tes institutionnelles. 

L’Uruguay salue le travail effectue par le 
Departement des operations de maintien de la paix en 
ce qui concerne l’examen strategique de la Mission, et 
nous appuyons pleinement son evaluation de la situation 
actuelle, ses conclusions et ses recommandations pour le 
mandat futur de la MINUSCA, notamment sa suggestion 
d’augmenter son effectif maximum autorise. Le nouveau 
mandat de la Mission va necessiter de hierarchiser 
encore plus les taches, de maniere a mieux s’adapter a la 
situation actuelle sur le terrain. 

Cependant, il convient de preciser que meme 
s’il est possible de renforcer les capacites et le mandat 
de la Mission, une operation de maintien de la paix ne 
peut - ni ne doit - se substituer a un Etat ni stabiliser a 
elle seule tout un pays. Cela n’est possible que par une 
entreprise commune, a laquelle doivent prendre part 
tous les acteurs nationaux et que doivent appuyer de 
maniere soutenue les partenaires internationaux. 

Pour conclure, je voudrais rendre hommage aux 
Casques bleus tombes au champ d’honneur cette annee, 
victimes de laches attentats que nous condamnons dans 
les termes les plus energiques. La securite des membres 
de la MINUSCA doit rester au centre de notre attention 
et est indispensable pour qu’ils puissent s’acquitter de 
leur mandat. Nous devons rappeler que les attaques 
contre les Casques bleus peuvent etre constitutives 
de crimes de guerre, et que leurs auteurs devront en 
repondre devant la justice. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie 
le Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine, M. Par fait Onanga-Anyanga, 
et le Representant special de l’Union africaine pour la 
Republique centrafricaine, M. Bedializoun Moussa 
Nebie, de leurs exposes. Nous remercions egalement 
M. Mauro Garofalo, de la Communaute de Sant’Egidio, 
de son importante declaration. Nous saluons par 
ailleurs la presence du Representant permanent de la 
Republique centrafricaine. 

Nous exprimons une fois de plus notre 
preoccupation face a la persistance du climat de 
violence en Republique centrafricaine. La situation 
d’insecurite, les attaques asymetriques et les 
affrontements interethniques et intercommunautaires 
constants nuisent gravement a la population civile, en 
particulier aux plus vulnerables, les enfants, aggravant 
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encore davantage la situation humanitaire. A cet egard, 
la Bolivie condamne les attaques incessantes commises 
par les groupes armes a l’encontre des civils et de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 

Nous estimons et saluons les membres de la 
Mission, le personnel militaire, civil et de police, qui 
exerce ses fonctions dans un environnement instable 
et tres dangereux. La protection des civils, le controle 
de la securite et l’appui a l’Etat centrafricain pour 
renforcer son autorite, entre autres, sont des activites 
qui renforcent resolument le processus de paix, qui, a 
cette date, ne s’est malheureusement pas consolide. 

II va de soi que les difficiles obstacles auquel se 
heurte le processus de construction et de stabilisation 
politique du pays doivent etre surmontes au moyen d’un 
dialogue inclusif, grace a une volonte politique constante 
de la part de tous les milieux du pouvoir dans le pays, 
ainsi qu’au moyen d’un engagement serieux et soutenu 
des parties au conflit. 

A cet egard, nous saluons et apprecions la visite 
effectuee dernierement par le Secretaire general en 
Republique centrafricaine, au cours de laquelle il a 
reaffirme la solidarity de la communaute internationale 
et son appui s’agissant notamment de relever les defis 
lies a la paix et la securite, a la consolidation de l’Etat et 
l’extension de son autorite a tout le territoire national, et 
a la reconciliation nationale et son renforcement. 

Par ailleurs, les affrontements et la violence 
ont des incidences inquietantes, notamment de graves 
consequences humanitaires. Selon les donnees fournis 
par le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et le Secretaire general dans son rapport, pres de la 
moitie de la population depend d’une aide exterieure 
pour survivre, 2,4 millions de Centrafricains ont besoin 
d’une aide humanitaire urgence, et 600000 personnes 
supplemental s ont ete deplacees a l’interieur du 
pays, portant ainsi a 1,1 million le nombre total de 
personnes vivant dans ces conditions depuis 2016. 
De meme, une personne sur cinq patit des effets du 
deplacement force, 500000 refugies sont installes de 
fapon permanente dans les pays voisins, notamment 
au Cameroun, au Tchad, au Congo et en Republique 
democratique du Congo, et une personne sur quatre 
est exposee au risque d’insecurite alimentaire, portant 
a 2 millions le nombre de Centrafricains en situation de 
risque. 


En outre, les violations du droit 
international aggravent la situation de centaines de 
personnes - hommes, femmes et enfants qui font 
l’objet de violence sexuelle, de traite d’etres humains 
et d’autres crimes. Nous pensons qu’il est essentiel 
que la Cour penale speciale puisse pouvoir sieger. 
Nous encourageons la MINUSCA et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement a continuer 
d’appuyer les efforts visant a consolider la mise en place 
de cette cour, afin de lutter contre l’impunite et de juger 
les responsables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. 

A cet egard, la Bolivie appelle de nouveau tous 
les groupes armes a deposer les armes, a mettre de cote 
les interets sectaires de toute nature qui empechent que 
le dialogue aboutisse et a consolider des accords dans 
l’interet de la population civile et de la stabilisation 
du pays, ainsi qu’a proceder a demobilisation, au 
desarmement et a la reintegration. 

Conscients du processus difficile que traverse 
le peuple centrafricain,, lequel processus n’a pas 
encore permis de parvenir a la paix et a la stabilite 
necessaires, nous constatons avec preoccupation que des 
communautes entieres ont ete desintegrees par le cercle 
vicieux de la violence. La perspective de progresser 
dans la pacification et la stabilisation du pays semble 
bien eloignee. 

A cet egard, nous saluons le concours actif et 
constant des organisations regionales et la participation 
de l’Union africaine, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et des 
pays limitrophes, qui ont ete et qui continuent d’etre 
remarquables, au moyen d’initiatives politiques, de 
pacification et de cooperation aux fins d’un processus 
de reconciliation durable mene selon le principe « des 
solutions africaines pour les problemes africains », dans 
le strict respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale de la Republique centrafricaine. 

Par ailleurs, nous tenons a souligner tous les 
efforts faits par le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, sous la direction du President Touadera, 
pour trouver les moyens propices a un processus de 
rapprochement, de dialogue inclusif et d’entente, ainsi 
que les reformes importantes, comme Elaboration du 
Plan national de defense aux fins de la reforme du secteur 
de la securite, 1’implantation de 14 cours de justice dans 
l’ensemble du pays, et l’adoption le 11 septembre, d’un 
programme national de reconciliation, l’etablissement 
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d’une commission verite, justice, reparation et 
reconciliation, et la feuille de route visant a rendre 
operationnelle la Commission nationale des droits de 
Fhomme et des libertes fondamentales, qui sont toutes 
des mesures importantes qui viennent s’ajouter aux 
efforts de la communaute internationale. 

Pour terminer, nous voudrions dire que faisons 
notres les observations et les recommandations 
formulees par le Secretaire general, en particulier celle 
relative au renforcement des capacites de la MINUSCA 
en vue d’accroitre sa robustesse et sa souplesse afin de 
lui permettre d’intervenir rapidement dans les zones 
a risque. Toutefois, comme l’indique le Secretaire 
general, la Mission ne pourra pas, seule, retablir la 
paix si les Centrafricains eux-memes n’assument pas 
la responsabilite qui leur incombe au premier chef 
d’instaurer la paix et la stability dans leur pays. 

La communaute internationale, des Nations 
Unies et des organismes regionaux doivent a Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine pporter 
un concours sans faille et determine aux efforts des 
Centrafricains pour instaurer la paix et l’unite. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions de leurs exposes detailles 
M. Parfait Onanga-Anyanga, Representant special du 
Secretaire general pour la Republique centrafricaine, 
M. Bedializoun Moussa Nebie, Representant special de 
l’Union africaine pour la Republique centrafricaine, et 
M. Mauro Garofalo, charge des relations internationales 
au sein de la Communaute de Sant’Egidio. 

Nous partageons les preoccupations exprimees au 
sujet de la persistance de la situation de tension militaire 
et politique dans ce pays ainsi qu’au sujet du caractere de 
plus en plus ethnique et confessionnel des affrontements 
entre factions. Bien entendu, c’est la population civile 
qui en souffre le plus. Et la priorite principale de 
toutes les parties au conflit doit etre d’assurer un acces 
humanitaire aux victimes. Les autorites doivent creer 
les conditions d’un retour volontaire et dans la securite 
des refugies et des deplacees dans leurs foyers. 

La situation deja difficile est davantage 
compliquee par le fait que les autorites ne controlent 
reellement que la capitale Bangui, et que les organes 
gouvernementaux locaux sont paralyses ou totalement 
absentes dans le reste du pays. L’adoption le 8 septembre 
d’une strategic nationale aux fins de la restauration 
de l’autorite de l’Etat et la nomination de nouveaux 


prefets et sous-prefets represente sont certainement des 
mesures dans la bonne direction, mais beaucoup reste a 
faire encore. 

Avec la signature, le 19 juin a Rome, d’un accord 
politique de paix entre le Gouvernement et les groupes 
armes a ouvert de reelles perspectives de normalisation 
de la situation en Republique centrafricaine. Nous 
appuyons les mesures prevues dans ce document en 
vue de la stabilisation de la situation, de l’etablissement 
d’un cessez-le-feu dans l’ensemble du pays, de la levee 
des restrictions a la libre circulation des biens et des 
personnes, de la liberation de toutes les personnes 
detenues illegalement et de la reconnaissance par les 
groupes armes illegaux de la legitimite des autorites 
designees a la suite des elections de 2015-2016. II importe 
a nos yeux que toutes les parties a l’accord prennent des 
mesures supplementaires pour la mise en oeuvre rapide 
de ses dispositions. 

Nous appuyons les mesures que prend Bangui 
pour reformer le secteur de la securite et etendre 
l’autorite de l’Etat a l’ensemble du territoire du 
pays. Ces mesures visent a concourir, avec l’appui 
de la communaute internationale, au reglement des 
problemes et a l’execution des taches qui sont pour la 
plupart mentionnes dans le dernier rapport en date du 
Secretaire general (S/2017/865), et elles contribueront a 
la mise en oeuvre du Plan national de defense approuve 
le 4 septembre par le President Touadera, lequel prevoit, 
entre autres, le transfert progressif de la responsabilite 
des affaires de l’Etat aux autorites legitimes du pays. 

Nous notons les efforts du Gouvernement 
centrafricain visant a ce que deux bataillons de ses 
forces armees soient operationnels et prets au combat 
en vue de leur deployment rapide. Ces bataillons, nous 
semble-t-il, doivent former la colonne vertebrale des 
futures forces armees unifiees du pays. Les autorites 
centrafricaines devront ceuvrer de concert pour que 
le systeme de justice puisse commencer a fonctionner 
convenablement, en mettant l’accent sur le renforcement 
des capacites nationales. 

Les mesures temporaires d’urgence appliquees 
par les soldats de la paix et la Cour penale speciale 
dont l’operationnalisation est retardee ne sont pas la 
panacee pour regler le probleme de Pimpunite dans le 
pays. L’experience internationale montre que differents 
tribunaux beneficiant d’un appui international sont peu 
efficaces et sont couteux. 
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II importe aussi de creer des conditions propices 
a la bonne mise en oeuvre de l’lnitiative africaine pour 
la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine. 
La feuille de route adoptee a cette fin le 17 juillet a 
Libreville doit aussi etre appliquee integralement. Nous 
insistons a cet egard sur l’importance de coordonner et 
d’harmoniser toutes les initiatives de paix concernant la 
Republique centrafricaine. 

Les Casques bleus jouent un role important de 
stabilisation en Republique centrafricaine. Nous sommes 
disposes a etudier de pres la proposition du Secretaire 
general concernant l’augmentation des effectifs de la 
composante militaire de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), etant donne la 
situation difficile qui regne dans le pays. Dans le meme 
temps, nous insistons de nouveau pour dire que nous 
devons faire preuve de prudence dans notre cooperation 
avec les pays fournisseurs de contingents. II est 
inacceptable que tout un contingent soit renvoye a cause 
des atteintes sexuelles commises par quelques Casques 
bleus et que cela prenne longtemps pour remplacer le 
contingent en question, ce qui compromet gravement le 
potentiel operationnel de la Mission. 

Des mesures coherentes pour relever les defis 
auxquels la communaute centrafricaine est confrontee 
sont indispensables, tout comme l’allocation des 
fonds par les partenaires internationaux et les 
donateurs, notamment les contributions annoncees 
en novembre 2016 a la Conference de Bruxelles pour 
la Republique centrafricaine. Dans ce contexte, 
nous encourageons Bangui a mettre en place un 
systeme national transparent et efficace de gestion de 
l’aide internationale. 

La Russie, en sa qualite de membre du Groupe 
international de soutien a la Republique centrafricaine, 
entend continuer a promouvoir activement le processus 
de paix en Republique centrafricaine, ou les moyens 
aeriens russes ont deja apporte une contribution 
importante aux operations de la MINUSCA. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous tenons a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Parfait Onanga-Anyanga, de 
son expose edifiant, et le Representant special de 
l’Union africaine, M. Bedializoun Moussa Nebie, de 
sa participation a la presente seance. Nous voudrions 
egalement souhaiter une chaleureuse bienvenue a 
M. Mauro Garofalo, charge des relations internationales 
au sein de la Communaute de Sant’Egidio, qui a 


enrichi notre debat grace a l’expertise inestimable de la 
Communaute dans le cadre du processus de mediation 
pour la reconciliation nationale en Republique 
centrafricaine et dans l’ensemble de la region. 

Le Kazakhstan est gravement preoccupe par 
la situation en matiere de securite et sur le plan 
humanitaire qui ne cesse de se deteriorer, marquee 
par l’intensification des violences confessionnelles 
et ethniques en Republique centrafricaine, en depit 
des progres notables realises par le Gouvernement et 
les partenaires regionaux et internationaux pour faire 
avancer les initiatives de consolidation de la paix dans 
ce pays dechire par la crise. 

Nous sommes convaincus que la visite effectuee 
recemment par le Secretaire general, M. Guterres, en 
Republique centrafricaine et sa solidarity active a 
l’egard de ce pays imprimeront l’elan necessaire pour 
que de nouveaux progres soient realises dans tous 
les efforts visant a consolider la paix. Nous sommes 
convaincus que nous devrions concentrer nos efforts sur 
les quatre elements interdependants mis en exergue par 
le Secretaire general lors de son voyage en Republique 
centrafricaine, a savoir la securite, l’edification de 
l’Etat, la reconciliation nationale et le developpement. 
L’apparition de factions religieuses dans des regions 
du pays ou elles n’existaient pas auparavant est un 
signe alarmant. Nous exhortons tous les responsables 
politiques, communautaires et religieux en Republique 
centrafricaine a ceuvrer en faveur d’une veritable 
reconciliation nationale. 

La communaute internationale doit s’engager a 
appuyer les autorites nationales en vue de la poursuite du 
processus politique en ce moment critique. Nous saluons 
les diverses initiatives de mediation lancees par l’Union 
europeenne et l’Union africaine, notamment l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation visant a 
accelerer le processus de paix, ainsi que par la Banque 
mondiale. Les efforts au niveau sous-regional, tels que 
ceux deployes par la Communaute de Sant’Egidio, 
revetent la plus haute importance. 

Dans le meme temps, il est essentiel de mettre en 
oeuvre le Plan national de relevement et de consolidation 
de la paix, qui rassemble toutes les parties prenantes sur 
la base d’une approche integree et coordonnee fondee 
sur le principe d’appropriation nationale. Nous appelons 
tous les donateurs a s’acquitter des engagements 
qu’ils ont pris a Bruxelles pour que le Plan national de 
relevement et de consolidation de la paix soit entierement 
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finance, afin qu’il puisse avoir l’effet escompte sur la 
stabilisation du pays. 

Nous saluons le Gouvernement centrafricain pour 
ses initiatives telles que la mise en oeuvre du plan national 
de defense, Elaboration d’une strategic nationale de 
lutte contre le trafic des ressources naturelles, la mise en 
service de la Cour penale speciale, la reforme du secteur 
de la securite et la prevention de l’impunite avec l’appui 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). II faut egalement donner la priorite a 
une cooperation etroite avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, a la lutte contre la 
violence sexuelle a l’encontre des femmes et a la mise en 
oeuvre du programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration. 

Nous appuyons pleinement le mandat de la 
MINUSCA, notamment les efforts qu’elle deploie 
actuellement pour retablir la securite. A la suite de la 
resurgence de la violence dans Test et le sud du pays, qui 
a montre les limites de l’action menee par la MINUSCA 
sur le plan operationnel, nous convenons que la Mission 
devrait se concentrer sur ses taches principales de 
maintien de la paix et accorder la priorite a l’appui a 
la vie politique aux niveaux national et local. Elle doit 
ajuster sa capacite de protection des civils et aider a la 
mise en place de conditions de securite favorables a 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Pour terminer, nous voudrions souligner la 
necessite d’appuyer le dialogue national, de renforcer la 
legitimite et l’autorite du Gouvernement et de revitaliser 
la mediation, etant donne que la solution est d’ordre 
politique et non militaire. De meme, la MINUSCA, 
en coordination avec le systeme des Nations Unies, 
doit renforcer les liens entre securite et developpement 
en investissant davantage dans le developpement 
socioeconomique et la fourniture de services de base, 
ainsi que dans l’education des jeunes et l’emploi, tout en 
prenant des mesures pour faire face a la deterioration de 
la situation humanitaire. 

Enfin, nous tenons a rendre hommage au 
Representant special, M. Onanga-Anyanga, et a la 
MINUSCA pour le courage avec lequel ils s’acquittent 
de leurs fonctions dans des conditions aussi dangereuses 
et nous sommes favorables a la prorogation du mandat 
de la MINUSCA. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Republique centrafricaine. 


M me Kpongo (Republique centrafricaine) : Je 
voudrais tout d’abord remercier particulierement le 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, d’avoir 
tenu sa promesse de visiter mon pays, la Republique 
centrafricaine, quelques mois apres sa prise de fonction. 
Nous esperons que cette mission changera quelque chose 
a la tragedie centrafricaine. 

Tout comme ceux qui m’ont precedee, je voudrais 
vous adresser. Monsieur le President, mes vives et 
chaleureuses felicitations pour votre presidence du 
Conseil pour le mois de novembre 2017, tout en vous 
souhaitant plein succes dans l’accomplissement de votre 
noble tache. Vos riches experiences en diplomatic et vos 
grandes qualites personnelles sont, j’en suis convaincue, 
un gage de reussite pour cette mission. Qu’il me soit 
permis aussi d’exprimer a l’endroit de votre predecesseur, 
S. E. M. Frantjois Delattre, ma profonde admiration 
pour l’enorme travail qu’il a abattu avec autant de force 
durant son mandat. 

La visite que le Secretaire general vient d’effectuer 
a Bangui est un voyage historique et symbolique, lourd 
de signification pour le peuple centrafricain, meurtri 
dans sa chair. Ce sejour de quatre jours a assurement 
permis au Secretaire general et a la forte delegation qui 
l’a accompagne de mesurer l’ampleur de defis qui restent 
encore a relever, en particulier les defis securitaires 
et humanitaires. Sa rencontre avec toutes les parties 
prenantes a la crise centrafricaine lui a permis de 
prendre la mesure de ce qui reste a accomplir. 

L’appel lance a la communaute internationale 
pour qu’elle accorde plus d’attention a la situation 
de ce pays nous conforte dans notre conviction que 
les Nations Unies, et surtout le Conseil de securite, 
prendront des mesures et des decisions consequentes 
lors de la preparation et de l’adoption du projet 
de resolution renouvelant le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 
Je salue les efforts inlassables du Chef de la MINUSCA, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, dont la presence dans 
cette salle est un encouragement pour nous. Nous ne 
lui dirons jamais assez notre reconnaissance pour son 
dynamisme et son implication sans faille aupres des 
autorites centrafricaines en vue de trouver des voies et 
moyens pour une sortie de crise. 

C’est aussi le lieu de saluer la collaboration et la 
concertation parfaites qu’entretiennent le Gouvernement 
et le Representant special du Secretaire general dans 
le traitement de tous les dossiers combien delicats 


17-36467 


13/14 



S/PV.8084 


La situation en Republique centrafricaine 


06/11/2017 


de la situation de crise que connait la Republique 
centrafricaine. L’expose que vient de faire le Representant 
special sur la situation en Republique centrafricaine est 
a cet egard eloquent et je ne reviendrai pas la-dessus. La 
situation demeure preoccupante a tous les niveaux. Je 
remercie en outre l’Envoye special de l’Union africaine 
pour sa presentation, qui nous fait comprendre que la 
situation appelle effectivement beaucoup d’attention 
et beaucoup de moyens pour aider l’Union africaine a 
mettre en oeuvre la feuille de route. 

Nous nous tournons vers les membres du Conseil 
de securite pour solliciter leur appui en vue de doter 


la MINUSCA d’un nouveau mandat a la mesure des 
defis que son chef vient de nous presenter. Ces defis, 
comme je l’ai dit, sont nombreux, et nous attendons de la 
souplesse et de la comprehension de la part des membres 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Je tiens a remercier 
les intervenants de la qualite de leurs exposes. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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